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LE MOT DU SECRETAIRE GENERAL

Les décrets sont enfin publiés ! 
Près de six mois après la validation du protocole d’accord relatif à la professionnalisation des polices municipales …. Les décrets viennent enfin d’être publiés au Journal Officiel. 
La FA-FPT avec deux autres organisations syndicales représentatives de la Fonction Publique Territoriale a signé ce texte. Je ne vais pas re-développer les raisons qui nous ont poussés à accepter ce texte, car notre organisation syndicale à déjà largement communiqué sur ce sujet et elle a surtout répondu à l’attente exprimée par nos nombreux adhérents.
Je rappelle juste que ce texte répond en partie à nos demandes puisque nous avons obtenu :
- le recrutement des gardiens en échelle 4 de rémunération,

- un cadre d’emplois à 3 grades (gardien, brigadier, BCP) au lieu des 5 actuels,

- la suppression des quotas permettant d’atteindre l’indice terminal brut 499,

- le maintient des trois grades (cat. C) en catégorie « active »,

- la diminution de la durée de carrière pour arriver au grade terminal,

- l’intégration possible des chefs de police après avoir satisfait à un examen professionnel spécifique (ceux qui ont obtenu déjà l’examen professionnel n’auront pas à le repasser),

- le maintien de l’appellation chef de police (grade en voie d’extinction), 

- l’amélioration de la promotion interne pour l’accessibilité à la catégorie B,
- l’augmentation de l’Indemnité Spéciale de Fonction pour les APM et les Gardes Champêtres (+ 2%),

- favoriser le déroulement de carrière des C.S.P.M,

- augmentation de l’Indemnité Spéciale de Fonction pour le C.S.P.M. (2% à 4% en fonction de l’indice brut), 

- création d’un grade de catégorie A, et intégration de certains chefs de service de classe supérieur et de classe exceptionnelle.
Malheureusement, bien d’autres revendications importantes n’ont pas été prises en considération, mais la signature du protocole permet aux organisations signataires de continuer les négociations… Le travail continu …

    Bulletin n°65 – 18 .11.2006                                                                                             Jean Michel WEISS

                       
                                          LES DECRETS SONT
                       ENFIN PUBLIES ….
PROTOCOLE POLICE MUNICIPALE ET REFORME DE LA FONCTION PUBLIQUE … DES MODIFICATIONS IMPORTANTES …
Dans l’histoire de la police municipale, rarement un texte n’aura été aussi controversé. Néanmoins restant fidèle à ses convictions, la FA-FPT à la demande de ses adhérents a entériné ce protocole.
Aujourd’hui nous avons obtenu un « ACOMPTE » et le travail continu pour obtenir satisfaction sur l’ensemble de nos revendications non exaucées … Néanmoins, ce qui est pris n’est plus à prendre !
Publiés au Journal Officiel du 17-11-2006 ces décrets sont applicables dès maintenant. Dans ce document, il est fait état à plusieurs reprises de modifications issues de la réforme de la Fonction Publique suite aux dispositions des accords signés le 25 janvier 2006 entre le gouvernement et des organisations syndicales qui prévoient notamment une restructuration de l’ensemble des cadres d’emplois de la catégorie C. Ces avancées ne sont pas applicables dans l’immédiat, mais la publication des textes est attendue pour la fin du mois de novembre, pour une application au 1er décembre d’après la volonté des ministères.
- Grilles indiciaires :
	

	Ancienne situation
	
	Nouvelle situation

	

	Gardien de police municipale (E3)

IB 274 à 364 (10 échelons)
	(
	Gardien de police municipale (E4)

Protocole PM : IB 277 à 382 (10 échelons)

          ( Réforme FP : IB 287 à 409 (11 échelons)*

	

	Gardien principal de police municipale (E4)

IB 277 à 382 (10 échelons)
	(
	Gardien de police (E4) + ancienneté majorée de 9 mois
Protocole PM : IB 277 à 382 (10 échelons)

          ( Réforme FP : IB 287 à 409 (11 échelons)*

	

	Brigadier / Brigadier-chef de police municipale (E5)

IB 281 à 427 (10 échelons) 
	(
	Brigadier de police municipale (E5)

Protocole PM : IB 281 à 427 (10 échelons)

          ( Réforme FP : IB 290 à 446 (11 échelons)*

	

	Brigadier-chef principal de police municipale (EIS) IB 351 à 459 (6 échelons)
	(
	Brigadier-chef principal de police municipale (EIS) 

Protocole PM : IB 351 à 499 (8 échelons)

	

	Chef de police municipale (EIS)

IB 358 à 499 (6 échelons)
	(
	Chef de police municipale (EIS)        IB 358 à 499 (6 échelons)

grade en voie d’extinction maintien de l’appellation

Protocole PM : Passage en catégorie B après examen professionnel par promotion interne sans quotas (nomination au bon vouloir de la collectivité). (Les C.P inscrits, sur une liste d’aptitude au titre de la promotion interne des chefs de service, sont dispensés de présenter un nouvel examen professionnel).


· Durée de carrière :

	Ancienne situation

	Gardien de police municipale (E3)  2 ans

(

	Gardien principal (E4)  4 ans

(

	Brigadier / Brigadier-chef (E5) 2 ans

(

	Brigadier-chef principal IB 449 sans condition d’ancienneté

(

	Chef de police IB 499 avec quota de 20%

	Durée minimum : soit BCP IB 449 en 8 ans ou CP en 7 ans


	Nouvelle situation suite Protocole PM

	Gardien de police municipale (E4)

4 ans

(

	Brigadier / Brigadier-chef (E5) 2 ans
(

	Brigadier-chef principal

IB 499 sans quota


	Durée minimum : soit BCP IB 499 en 6 ans


- Catégorie B active CNRACL (permettant aux APM comptabilisant 15 ans de service de prétendre à la retraite à partir de 55 ans).
	Ancienne situation
	Nouvelle situation Protocole PM

	Gardien à B.C.P. seulement
	Maintien des trois grades en catégorie active


- Indemnité Spéciale de Fonction : (malheureusement fixée par l’Assemblée délibérante). % maxi.
	
	Ancienne situation
	Nouvelle situation Protocole PM

	Garde Champêtre
	14 %
	16 % (+ 2%)

	Agent de police municipale
	18 %
	20 % (+ 2%)

	Chef de service inférieur IB 380
	20 %
	22 % (+ 2%)

	Chef de service supérieur IB 380
	26 %
	30 % (+ 4%)


- Cadre d’emploi des Chefs de services :
	Ancienne situation
	Nouvelle situation sur Réforme FP*

	Chef de Service de classe normale

IB 298 à 544
	Chef de Service de classe normale

IB 306 à 544 (gain indiciaire du 1er au 9ème échelon)

	Chef de Service de classe supérieure

IB 359 à 579
	Chef de Service de classe supérieur

IB 367 à 579 (gain indiciaire pour le 1er échelon)

	Chef de Service de classe exceptionnelle IB 393 à 612

Pas de changement


La réforme de la FP améliore la situation du 1er grade de la catégorie B, néanmoins ce texte ne répond pas à notre attente, alors que la FA-FPT souhaitait déposer un amendement, la DGCL s’est engagée à ouvrir un chantier de réflexion dans la perspective d’aboutir à des améliorations.

- Promotion interne de la catégorie C vers la catégorie B :
	Ancienne situation
	Nouvelle situation Protocole PM

	40 ans, 10 ans de service effectif, à raison d’un recrutement par voie d’examen pour 4 recrutements.
	40 ans, 8 ans de service effectif, à raison d’un recrutement par voie d’examen pour 3 recrutements.


- Assouplissement des quotas pour les Chefs de service de classe supérieure :
	Ancienne situation
	Nouvelle situation Protocole PM

	Pas plus 25% de l’effectif des chefs de service de classe normale et chefs de service de classe supérieure
	Pas plus 30% de l’effectif des chefs de service de classe normale et chefs de service de classe supérieure


- Création d’un cadre d’emploi de Directeur de Police Municipale (catégorie A) :

Il est créé un cadre d’emploi à grade unique de Directeur de Police Municipale (IB 379 à 740), dans les communes ou EPCI de plus de 40 agents de police municipale.

 * * * *

Nous rappelons que la signature du protocole permet à la FA-FPT de continuer les négociations avec le Ministère de l’Intérieur sur les points non pris en compte à savoir : l’adaptation du régime indemnitaire (NBI) à l’évolution des missions des policiers municipaux, l’évolution des missions des gardes champêtres et leur accompagnement, l’examen de l’évolution des missions des chefs de service, l’étude de la situation des A.S.V.P, mais aussi les questions relatives à l’amélioration des conditions de travail, à l’attractivité des fonctions de policier municipal ainsi que les thèmes non abordés dans le présent protocole..

AVANCEMENTS DE GRADES AVANT LA FIN DE L’ANNEE
Si vous remplissez les conditions d’avancement au grade de chef de Police … il vous reste que quelques semaines pour vous faire nommer … après le 31 décembre 2006, il sera trop tard. Nous rappelons que les chefs de Police pourront accéder par promotion interne au grade de chef de Service. Pendant une période de 4 ans les chefs de police pourront accéder en catégorie B, après réussite à un examen professionnel spécifique à raison de deux sessions par an. Cette voie nouvelle de promotion interne réservée aux seuls chefs de police, sera mise en place en sus des quotas actuels. La nomination reste sujette à la volonté de l’autorité territoriale.

VERS DES MODIFICATIONS POUR LES GARDES CHAMPETRES

Le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale du 27 septembre dernier a validé plusieurs projets de décrets dont un décret qui modifie le cadre d’emplois des gardes champêtres.
Plusieurs décrets portant statut particulier de cadres d’emplois de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territorial vont être modifié en vue de les adapter aux dispositions des accords signés le 25 janvier 2006 entre le gouvernement et des organisations syndicales qui prévoient notamment une restructuration de l’ensemble des cadres d’emplois de la catégorie C. 
Ainsi, il est proposé l’ouverture du cadre d’emplois des gardes champêtres au détachement, ainsi que le changement d’appellation
	Ancien Grade
	Echelle de rémunération actuelle
	Nouveau Grade
	Echelle de rémunération future

	Garde champêtre
	échelle 3 : 274-364
	Garde champêtre de 1ère classe
	échelle 4 : 287-409 

	Garde champêtre principal 
	échelle 4 : 277-382
	Garde champêtre principal de 2ème classe
	échelle 5 : 290-446 

	Garde champêtre chef
	échelle 5 : 281-427
	Garde champêtre principal de 1ème classe
	échelle 6 : 343-499


Le reclassement suite à la publication du décret sera réalisé de la façon suivante :

	Ancienne situation
	Echelle de rémunération actuelle
	Nouvelle situation
	Echelle de rémunération future

	Garde champêtre principal 
	échelle 4 : 277-382
	Garde champêtre de 1ère classe
	échelle 4 : 287-409

	Garde champêtre chef
	échelle 5 : 281-427
	Garde champêtre principal de 2ème classe
	échelle 5 : 290-446


Ces propositions permettent d’obtenir des gains indiciaires non négligeables, mais elles ne répondent pas à nos revendications. Il est grand temps de réfléchir sérieusement sur l’avenir des gardes champêtres.
LE CONGRES DE LA FA-FPT ORGANISE A LA GRANDE MOTTE
Voici, quelques messages de sympathie parmi les 150 mentionnés sur le livre d’Or du Congrès :
« Grande Motte : Grand Merci à toute l’équipe pour la remarquable organisation du congrès FA-FPT »                                                  

(UR Nord Pas de Calais)
« Merci à toute l’équipe pour l’organisation de ce congrès 2006. L’équipe a fait un accueil formidable »                                                                                                                                                                       (Syndicat d’Annecy)
« Réel succès et soirée grandiose »                                                                                                              (Syndicat de Millau)
« Trop fort ce congrès, les mots ne sont pas assez forts pour exprimer notre bien-être et votre compétence »                                                                                                                                                  (UR Franche Comté)
« Un congrès de grande qualité …»                          (UD Ile de la Réunion)
« Formidable ! Un grand merci et félicitation à toute l’équipe »               (Union Syndicale de l’Est)
« Quelle leçon d’organisation !!! Tout simplement : Merci !!! »                                         (FADPM Isère)
« Nous garderons un bon souvenir du Congrès de La Grande Motte »               (UD Yonne)                                   
« Organisation parfaite, équipe géniale, spectacle merveilleux, merci pour tout et surtout bon courage à la prochaine équipe qui organisera le prochain congrès car la barre est haute »                                                                                                                                   (UD Indre et Loire)
A eux seuls, ils témoignent de la qualité de l’organisation du Congrès Fédéral de la FA-FPT qui s’est déroulé du 3 au 6 octobre dernier.
Pendant plus d’une semaine les membres du Conseil d’Administration de la FADPM 34/30, des adhérents, les retraités de l’AROS, les membres du Bureau du SICDG 30, des responsables de la FA-FPT de Lunel et de La Grande Motte ont œuvré pour accueillir au mieux les 350 congressistes.
Vous retrouverez l’ensemble des comptes rendus des travaux dans le prochain « Echos Autonomes ».
LE  PROJET DE LOI DE LA PREVENTION DE LA DELINQUANCE
Le Sénat a examiné dernièrement,  le Projet de loi relatif à la prévention de la délinquance. Ce texte fait peur à certains Maires, dérange plusieurs organisations syndicales de la police nationale comme de la magistrature, et il est déjà critiqué par plusieurs associations à vocation sociale… La F.A.D.P.M. 34/30, comme la FA-FPT, suit avec beaucoup d’attention ce texte important qui renforcera la place du Maire mais aussi les compétences des policiers municipaux et des gardes champêtres sans oublier l’alourdissement de certaines sanctions … Nous vous présentons quelques articles importants de ce projet de loi :

L'article premier du projet de la loi tend à faire figurer dans la loi les CLSPD et à les rendre obligatoires dans les communes de plus 10.000 habitants. Cette obligation ne devrait en réalité peser que sur environ 350 communes de plus de 10.000 habitants qui ne se sont pas encore dotées de ce conseil. L'objectif est de relancer un dispositif qui s'essouffle, à charge pour les maires de le faire vivre. Il dispose que « le maire anime, sur le territoire de la commune, la politique de prévention de la délinquance et en coordonne la mise en oeuvre ». Il dispose que lorsqu'un EPCI à fiscalité propre exerce la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention, le président de l'intercommunalité se substituerait aux maires dans ce domaine, à tel point qu'il présiderait un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance. Ce dispositif comporte toutefois une limite majeure, puisque les maires conserveraient l'intégralité de leur pouvoir de police. Les EPCI ainsi que les syndicats de communes compétents en matière de prévention de la délinquance pourraient décider, sous réserve de l'accord de la commune d'implantation, d'acquérir, d’installer et d’entretenir des dispositifs de vidéosurveillance. L'EPCI pourrait mettre à la disposition des communes intéressées du personnel pour visionner les images.
L’article 5, insère un nouvel article dans le code de l'action sociale et des familles. Il autorise le partage d'informations à deux niveaux. Le premier se situerait entre professionnels de l'action sociale. Ceux-ci dès lors qu'ils interviendraient pour une même personne ou une même famille, seraient autorisés à partager des informations à caractère confidentiel nécessaires à la continuité et à l'efficacité de leurs interventions. Le second permettrait la communication au maire d'informations à caractère confidentiel nécessaires à l'exercice de ses compétences en matière d'action sociale, éducative et sanitaire.
L’article 8 tend à autoriser le maire à procéder verbalement à un rappel à l'ordre à l'encontre de l'auteur de faits susceptibles de porter atteinte au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et la salubrité publique. Le maire pourrait déléguer cette compétence à l'un de ses adjoints. Comme l'ont indiqué l'ensemble des associations de maires, une grande majorité d'entre eux ont déjà recours à cette pratique qui consiste pour parler familièrement « à remonter les bretelles » en cas d'incivilités ou de petites dégradations. N'importe quelle personne peut d'ailleurs en faire de même.
L’article 12, tend à insérer un nouvel article L. 121-4-1 dans le code de la route pour permettre de retenir ou de mettre en fourrière le véhicule d'un conducteur étranger qui n'aurait pas procédé au paiement d'une amende forfaitaire majorée pour une infraction antérieure. Il modifie également les textes concernant les fourrières : le grand nombre de véhicules abandonnés et d'épaves dans certaines villes ou certains quartiers nourrit un sentiment d'insécurité et peut encourager « la commission » de dégradations sur d'autres véhicules. L'élimination de ces véhicules dans des délais brefs doit permettre à la fois de conserver un environnement urbain agréable pour tous les habitants et prévenir certaines formes de délinquance. Toutefois, l'encombrement des fourrières ralentit parfois l'enlèvement de ces véhicules.
Article additionnel après l’art. 12 prévoit le renforcement des pouvoirs des maires en matière de chiens dangereux. En cas de défaut de déclaration d'un animal de 1ère ou 2ème catégorie, le propriétaire est mis en demeure de régulariser sa situation dans un délai d'un mois au plus. A défaut, l'euthanasie de l'animal peut être ordonnée par le maire ou le préfet.
L’article 18, vise à mieux assurer le contrôle des personnes qui, dans le cadre d'une hospitalisation sans consentement, bénéficient de sorties d'essai. Le 1° vise à préciser les informations contenues dans la décision de sortie. Le 2° prévoit, dans le cas des hospitalisations d'office, l'obligation d'informer le maire de la commune où est implanté l'établissement et le maire de la commune où le malade a sa résidence habituelle ou son lieu de séjour de la décision de sortie d'essai -ainsi que de son renouvellement ou de sa cessation- dans un délai de 24 heures.
Les articles 20, 21 et 22 visent à clarifier les conditions d'application respectives des deux régimes actuels d'hospitalisation sous contrainte : l'hospitalisation sur demande d'un tiers, l'hospitalisation d'office, mais aussi à modifier la procédure applicable aux hospitalisations d'office en transférant du préfet au maire la compétence de principe pour décider d'une hospitalisation d'office.
L’article 46 étend par ailleurs les pouvoirs de police judiciaire des gardes champêtres afin de leur permettre de constater les contraventions mentionnées au code pénal dès lors qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête. Les contraventions réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes sont exclues. En réalité, le projet de loi confie aux gardes champêtres ce que la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances a donné aux agents de police municipale. Afin de contribuer encore à la modernisation de la police rurale, il est prévu de rebaptiser les gardes champêtres en « agents de police rurale ».

COMPTE RENDU D’AUDIENCE

Au Tribunal Correctionnel de Montpellier, était jugé dernièrement un individu pour outrage et rébellion à l’égard des policiers municipaux de La Grande Motte (34), il a été condamné un mois de prison ferme et à 300 € de dommages et intérêts à verser aux agents et 200 € au titre de l’article 475-1 du C.P.P.

VIE DU SYNDICAT et BOURSE DE L’EMPLOI

Recherche d’emploi :

Plusieurs collègues nous ont sollicité afin d’obtenir une mutation dans notre région. Pour de plus amples renseignements nous consulter.

MASSE Robin, brigadier chef principal, après une période de disponibilité, recherche un poste dans la région tél : 06.83.55.21.25

Poste à pouvoir :
La mairie de Le Crès (34) recrute un gardien. Adresser les candidatures (lettre de motivation manuscrite, CV + photo et références) à Monsieur le Maire,  Place de la Mairie, 34920 LE CRES.

La mairie de Sète (34) recrute un gardien. Adresser les candidatures (lettre de motivation manuscrite, CV + photo et références professionnelles) à Monsieur le Maire, 20 bis, rue Paul Valéry, 34200 SETE.

La mairie de Saint Jean de Vedas (34) recrute un gardien. Adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV + photo) à : Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 4 rue de la Mairie, 34430 SAINT JEAN DE VEDAS.

La mairie de Servian (34) recrute un chef de police (chef de poste). Candidature (lettre de motivation manuscrite + CV + photo) à adresser à : Monsieur le Maire de Servian, Hôtel de Ville, 34290 SERVIAN.

La mairie de Saint Laurent d’Aigouze (30) recrute un gardien. Candidature à adresser à : Monsieur le Maire, Mairie, 30220 SAINT LAURENT D’AIGOUZE.

La mairie de Comps (30) recrute un garde champêtre ou un agent de police. Recrutement par mutation ou liste d'aptitude. Adresser candidature : Monsieur le Maire, Mairie, Place Sadi Carnot, 30300 COMPS.

La mairie de Montélimar (26) recrute deux agents. Adresser lettre de motivation, CV et photo à : Monsieur le Maire, Direction des Ressources Humaines, Hôtel de ville, BP 279, 26216 MONTELIMAR Cedex.

La mairie de Loriol (26) recrute un agent. Envoyer un curriculum vitae à : Monsieur le Maire, Hôtel de Ville, B.P. 20, 26270 LORIOL.

La mairie de Buis les Baronnies (26) recrute un gardien ou brigadier. Envoyer candidature (lettre manuscrite et CV) à : Monsieur le Maire, Hôtel de Ville, Bld Aristide Briand, 26170 BUIS LES BARONNIES.
La mairie de Chomerac (07) recrute un garde champêtre. Candidature (Lettre de motivation, CV, copie de l’attestation de réussite au concours de Garde Champêtre) à adresser à : Monsieur le Maire,  Hôtel de Ville, 07210 CHOMERAC.

La police intercommunale de l’Uzége (30) recrute un gardien/ gardien principal sur mutation, pour tous renseignements, contacter le Chef de Poste au 06.68.56.12.42  
Promotion :

P.M. de Le Crès (34) : Régis CAPET est nommé Chef de Police.

Police Inter-Communale de Rhony-Vistre-Vidourle (30) : Jean-Louis MARRA est nommé Chef de Service de classe supérieure. Claude PUECH est lui nommé Chef de Police.

P.M. de Vallabrègues (30) : Thierry JAPAVAIRE vient d’être nommé Brigadier-Chef.

Carnet rose :

P.M. de Béziers (34) : VICIDOMINI Fabien et Stéphanie sont heureux de nous annoncer la naissance de Lucie, le 6 août 2006.

Police Inter-Communale de Rhony-Vistre-Vidourle (30) : Jean-Louis MARRA  et son épouse viennent d’être parent d'un petit Enzo né le 27 octobre dernier.
P.M. d’Agde (34) : TAVALLO Olivier et Laurence nous annoncent la naissance de Emmie née le 3.10.06

P.M. de Portiragnes (34) : PEYROU Fabrice et Céline sont heureux de nous annoncer la naissance de sa petite fille Mathilde, le 11.10.2006.

P.M. de Alès (30) : BERGES Sébastien et Delphine sont heureux de nous faire part de la naissance de Adrien, le 28 août 2006.

P.M. de Vendargues (34) : LASSERRE Didier et Nathalie sont heureux de nous faire part de la naissance de Laetitia, née le 19 septembre 2006.

Mutation :

P.M. d’Aigues Mortes (30) : Eric ROSIENKI  quitte la PM de Saint Laurent d’Aigouze (30) pour rejoindre celle d’Aigues Mortes.

P.M. d’Alès (30) : Fayad FAYAD quitte la PM d’Agde (34) pour rejoindre celle d’Alès.

P.M. de Balaruc les Bains(34) : Bruno RUIZ a quitté la PM de Portiragnes (34) pour rejoindre celle de Balaruc les Bains.

P.M. d’Agde (34) : Laurent GRAPIGNON quitte la PM d’Agde pour prendre la direction de la PM de Le Vesinet (78).

COMMENT JOINDRE LA F.A.D.P.M. 34/30  
 Secrétariat Administratif : 
F.A.D.P.M. 34/30 

B.P. 34 - 34 401 LUNEL Cedex

et fax : 04.67.64.51.92

e-mail : fadpm3430@neuf.fr

site internet : www.policemunicipale.org

  Secrétaire Gal : WEISS Jean Michel

 06.07.28.73.49  mail : jmiweiss@aol.com

 Trésorier : PADILLA Pierre

  06.99.44.34.00

 Secrétaire : MOURET Pierre 
 06.99.44.30.34 - mail : fadpm3430@neuf.fr
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